PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée aux résolutions législatives du Parlement européen du 18 avril 2018 sur le paquet « Économie circulaire » qui comprend:
1. la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/53/CE relative aux véhicules hors d'usage, la directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs, et la directive 2012/19/UE relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques
1. la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/31/CE du Conseil concernant la mise en décharge des déchets
1. la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2008/98/CE relative aux déchets, et 
1. la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages
2015/0272 (COD), 2015/0274 (COD), 2015/0275 (COD), 2015/0276 (COD)
1.	Rapporteur: Simona BONAFÈ (S&D/IT)
2.	Numéros de référence du PE: A8-0013/2017 / P8_TA-PROV(2018)0113, A8-0031/2017 / P8_TA-PROV(2018)0115, A8-0034/2017 / P8_TA-PROV(2018)0114, A8-0029/2017 / P8_TA-PROV(2018)0112
3.	Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2018
4.	Objet: propositions de directives du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/53/CE relative aux véhicules hors d’usage, la directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs, la directive 2012/19/UE relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques, la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets, la directive 2008/98/CE relative aux déchets et la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages (révision des objectifs de l’UE en matière de déchets)
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0272 (COD), 2015/0274 (COD), 2015/0275 (COD) et 2015/0276 (COD)
6.	Base juridique: article 192, paragraphe 1, et article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements entérinés par l’accord politique.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: des propositions modifiées officielles ne sont pas nécessaires dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 22 mai 2018.
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